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Tourisme social et familial (organismes) : avenant du 3 février 2021 prorogeant l’accord de méthode du 
10 juin 2020 relatif à l’organisation du dialogue social pendant la période de crise sanitaire due à l’épidé-
mie de « Covid-19 »

Brochure n° 3151 | Convention collective nationale

IDCC : 1316 | TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

Avenant du 3 février 2021
prorogeant l’accord de méthode du 10 juin 2020 

relatif à l’organisation du dialogue social 
pendant la période de crise sanitaire due à l’épidémie de « Covid-19 »

NOR : ASET2150369M

IDCC : 1316

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GSOTF ;
CAP France ;
HEXOPEE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CSD CGT ;
SNEPAT FO ;
UNSA 3S,

d’autre part,

Préambule

Au regard du contexte actuel totalement inédit lié à l’épidémie du « Covid-19 », les partenaires 
sociaux ont conclu un accord de méthode le 10 juin 2020 visant à permettre un meilleur fonc-
tionnement des instances et à prendre toutes les décisions indispensables et adaptées pour les 
structures et les salariés relevant du champ d’application de la convention collective nationale du 
tourisme social et familial. Cet accord est arrivé à échéance le 31 décembre 2020.

Compte tenu de la situation qui perdure il est nécessaire de prolonger ces modalités de réu-
nions de négociation, de délibérations et de prises de décisions.

Les partenaires sociaux ont ainsi convenu ce qui suit :

Article 1er

L’accord de méthode conclu le 10 juin 2020, à durée déterminée, pour maintenir le dialogue 
social de la branche TSF durant cette période exceptionnelle est reconduit à compter de la date 
de signature du présent avenant.

Cet avenant prendra fin sur décision unanime des partenaires sociaux et au plus tard le 
31 décembre 2021.
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Article 2
Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas d’adaptation spécifique pour 

les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3
Le présent avenant prend effet à la date de signature. Il fera l’objet d’un dépôt auprès de la 

Direction générale du travail.

Article 4
Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 3 février 2021.

(Suivi par les signatures.)
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